Classification des impôts selon les techniques administratives 



Les impôts se distinguaient d'abord par leur assiette. Ici les modalités techniques de taxations sont très variées et dans ce 
domaine, on dispose de classification qui va nous permettre de les distinguer selon les modalités techniques à laquelle elles 
appartiennent. Il y en a 5. la distinction entre impôt réel et impôt personnel, impôt direct et impôt indirect, impôt 
proportionnel et impôt progressif, impôt analytique et impôt synthétique et impôt de répartition et impôt de quotité 

A. La distinction entre impôt réel et impôt personnel. 

1) Notion d'impôt réel et d'impôt personnel 

a) La notion d'impôt réel 

Il est dit réel lorsqu'il taxe une valeur économique sans tenir compte de la situation personnelle du contribuable et 
même parfois, sans se préoccuper de son identité. On dit aussi que ce type d'impôt frappe RATIONE MATERIE. La TVA 
est l'impôt réel par excellence. 

b) La notion d'impôt personnel 

Le sens traditionnel d'impôt personnel, c'est l'impôt taxant une personne nommément désigné. Mais dans le sens moderne 
(18 eme siècle) l'impôt personnel c'est l'impôt prenant en compte la situation financière du contribuable. Cet impôt 
personnel au sens moderne, c'est la personnalisation de l'impôt. On veut aménager l'impôt de manière à prendre en compte 
les capacités contributives de la personne qui est soumise à l'impôt. Par exemple on a l'IRPP qui est emblématique de la 
personnalisation de l'impôt, car le législateur cherche deux choses, faire payer les personnes sur leur revenu, mais cherche 
également à aménager pour les parents ayant des enfants à charge un allégement d'impôt. C'est un moyen de solidarité. 

2) Avantages et inconvénients 

a) L'impôt réel 

On n'a que des éloges à faire du côté administratif car il s'agit d'un impôt très simple à gérer, ce qui entraîne un moindre coût 
de gestion fiscal. L'impôt est simple à gérer car il suffit d'un système permettant à l'administration fiscale de se faire fournir 
les opérations qui ont été réalisées par les assujettis. L'administration attend que l'assujetti produise sa déclaration et 
accompagne cette déclaration d'un chèque au profit du trésor public. De surcroît, l'impôt rentre tout seul. Cependant, il faut 
prévoir que des assujettis ne vont pas déclarer la réalité de la déclaration. D'où la mise en place d'un service de contrôle 
fiscal. La TVA a été adoptée par 120 pays et en particulier des pays émergent voir même des pays en développement. Le 
problème est que cette TVA qui correspond bien aux ressources d'un pays en développement suppose qu'on ait un pays très 
perfectionné économiquement. 

D'un point de vue économique et social, il y a un débat opposant les partisans et les adversaires de ce type d'impôt. Pour les 
partisans de cette technique de l'impôt réel, il a une vertu essentielle, c'est un impôt respectant le plus et le mieux la liberté 
individuelle, car cet impôt réel qui ne se préoccupe pas de la situation personnel de l'imposé est celui qui évite le plus le 
risque d'inquisition fiscale. Pour les adversaires, le reproche majeur, c'est qu'ils considèrent que c'est un impôt aveugle, on 
ne s'intéresse pas à la situation du contribuable, et parce qu'il est aveugle, c'est un impôt injuste. 

b) L'impôt personnel 

D'un point de vue administratif, l'impôt personnel ne pose que des difficultés ou plus exactement pose des difficultés 
redoutables : 

L'impôt personnel suppose au premier chef que l'administration fiscale connaisse au mieux possible la situation 

personnelle des contribuables, d'où le problème d'avoir accès à la connaissance de la vie privée de chacun. Cette 
difficulté dans les systèmes économiques développé a été résolu par la technique des impôts déclaratifs, c'est-à- 
dire un système fiscal dans lequel les impôts vont donner lieu à une déclaration préalable des contribuables eux 
même. Cette technique par du principe que nul mieux ne connaît la situation personnelle que le contribuable lui- 
même. Cette technique suppose un niveau économique développé pour que les contribuables sachent lire et écrire 
de manière à pouvoir remplir la déclaration. Ce système suppose aussi une administration fiscale suffisamment 



développé pour pouvoir traiter en quelques mois une très grande quantité de déclarations fiscales (34 millions en 
Fiance). 

Autre problème, la personnalisation de l'impôt suppose d'avoir des critères pertinents de personnalisation, hors il 
peut se produire une obsolescence de certains critères et par conséquent, il importe que les pouvoirs publics veille à 
adapter les critères de personnalisation. 

D'un point de vue économique est sociale, la personnalisation de l'impôt soulève des appréciations divergentes, il y 
a donc des partisans et des adversaires de ce type d'impôt ; Les partisans considèrent que cette technique répond à 
un idéal de justice et d'égalité social. C'est l'idée que le sacrifice fiscal doit être fondé sur les capacités 
économiques et financières de chacun. Il y a des adversaires également qui ont pour principale argumentation le fait 
que ces impôts personnalisés sont des impôts inquisitoriaux mais également des impôts spoliateurs. On considère 
aujourd'hui que l'impôt personnalisé coûte cher matière administrative. 



B. Distinction entre impôt directe et impôt indirecte 

Il s'agit de la plus ancienne distinction, mais également la distinction la plus utilisé, elle est présente dans le code général des 
impôts. 

1) La nature de cette distinction 

Cette distinction repose sur deux angles d'analyse, l'un qui est administratif, l'autre qui est économique 

a) Le critère administratif 

Ce critère prend en compte le mode de perception des impôts on peut également dire mode de recouvrement, et en prenant en 
compte la façon dont sont payés les impôts. L'impôt est dit direct lorsque son recouvrement est fondé sur 
l'établissement d'un titre de recouvrement . Ce titre est appelé avis d'imposition qui se présente dans la pratique comme 
une lettre montrant le montant à payer, la date à laquelle doit avoir lieu le paiement et le lieu de paiement. Sur le plan 
juridique, cet avis a un caractère exécutoire, ce qui veut dire que si le contribuable oublie de payer à la date indiquée, 
l'administration va pouvoir le forcer à paiement (recourir à des procédures de recouvrement forcé) et ce sans avoir à saisir un 
juge. Cette technique de recouvrement suppose que l'administration ait recensé tous les contribuables. 

On considère que tous les impôts recouvrés selon ce modèle sont des impôts directs car par cette technique de recouvrement, 
l'administrateur fiscal atteint directement le contribuable nommément identifié. 

A l'inverse, l'impôt est dit indirecte, lorsqu'il est recouvré spontanément (on parle de l'obligation de paiement spontané de 
l'impôt) sans émission d'un titre exécutoire. Il en est ainsi, notamment des impôts sur la consommation comme la TVA. Il est 
indirecte car ce sont les assujettis qui le verse chaque mois à l'administration fiscale, on a un intermédiaire entre le 
contribuable et l'administration. 

b) Le critère économique 

C'est un critère prenant en compte l'incidence de l'impôt. C'est la répercussion économique de l'impôt, on considère que 
tous les impôts n'ont pas la même incidence économique. Certains sont supportés par le contribuable identifié sans que ce 
contribuable puisse transférer la charge fiscale qu'il a subi sur d'autre personne. A l'inverse dans d'autres cas, l'impôt peut 
être répercuté par celui qui le paie sur d'autres personnes, et on considère que l'impôt a une incidence indirecte car l'impôt en 
réalité n'atteint pas le contribuable apparent. Dans ce cas, on dit qu'il y a dissociation entre le contribuable légale et le 
contribuable réel. Pour la TVA, les assujettis sont des redevables légaux, mais ils transfèrent cette charge sur les redevables 
réels. Lorsque l'incidence est directe, cela signifie que la catégorie identifiée correspond à celle qui paiera l'impôt. 

Avec la technique de l'impôt directe, cela signifie que le législateur maîtrise l'incidence économique de l'impôt. Lorsque le 
législateur utilise la technique de l'impôt indirecte, cela signifie qu'il ne cherche pas cette maîtrise 

2) La place des impôts directs et indirects en France 

Le système fiscal combine les deux catégories. Sont rangés dans la catégorie des impôts directes, l'IRPP, L'impôt sur les 
sociétés, les grandes taxes directes locales (taxe professionnel, taxe foncière) taxe d'habitation, CSG, CRDS. La CSG en 
partie uniquement pour les salariés, ne donne pas lieu à émission d'un avis d'imposition. Pour les salariés, elle donne lieu à 



un mode de recouvrement considéré comme moderne qui s'appelle la retenue à la source et ce procédé est très simple, ce sont 
les employeurs qui retiennent sur le salaire à verser la part de CSG qui revient à la sécurité sociale, c'est la retenu à la source. 
On continue à parler d'impôt directe, car la CSG reste par avis d'imposition pour les revenus du capital et les revenus 
d'activité indépendantes. 

Pour les impôts indirects, la TVA est l'impôt principal. Les autres droits indirects (droit sur les alcools ou les tabacs) mais 
également les petites taxes, et enfin les droits d'enregistrement. Et puis il y a l'impôt de solidarité sur la fortune. 

Observation : on s'aperçoit que le système français est caractérisé par une place non négligeable par rapport aux impôts 
directs. Cette structure fiscal composé d'impôt direct et indirect est une structure dans la connaissance est importante car elle 
sert de base au contentieux fiscal. Cette structure fiscal sert plus précisément de fondement à la répartition des compétences 
juridictionnelles dans le contentieux fiscal. 

1) Il faut savoir qu'il n y a pas de juge fiscal unique, nous avons deux juges, soit le juge judiciaire, soit le juge 
administratif. 

2) En principe, relève du juge administratif, les impôts directs sachant que les impôts indirects relèvent du juge 
judiciaire. Par exception à cette règle, le législateur a décidé en 54 que le contentieux de la TVA serait de la 
compétence du juge administratif. 

L'organisation de cette répartition des compétences fondées sur la distinction impôt direct impôt indirect a posé problème en 
particulier depuis près de 20 ans, dans la mesure où certains impôts nouveaux, ne donnaient aucunes précisions quant à leur 
nature directe ou indirecte ne sont données par le législateur. Ce fut le cas notamment en matière de CSG, puis la 
jurisprudence décida que si le litige portait sur des revenus d'activité, dans ce cas là, le litige relève du juge judiciaire car 
selon la jurisprudence, la CSG applicable au revenus d'activité est très proche. . . En revanche si la CSG porte sur les revenus 
du capital (foncier, des placements et les plus values mobilières ou immobilières), la jurisprudence a décidé que cela relève 
du juge administratif. 



C. Impôt proportionnel et impôt progressif 

Cette distinction porte sur la manière d'envisager ce que l'on appelait autrefois le tarif de l'impôt. C'est-à-dire le montant de 
l'impôt. Ce tarif peut être fixe et ce qui a existé surtout dans la fiscalité de l'ancien régime. Nous avons encore dans notre 
système fiscal, ce type d'impôt, mais il s'agit d'une catégorie en voie de disparition. C'est le cas par exemple pour les droits 
de timbre. Si le tarif peut être fixe, en revanche, le tarit le plus souvent aujourd'hui, est calculé au moyen d'un pourcentage, 
ce pourcentage est appelé le taux d'imposition, et c'est en appliquant ce taux qu'on va avoir la valeur de l'impôt. Ce taux 
peut être soit proportionnel, soit progressif. 

1) La notion d'impôt proportionnel et d'impôt progressif 

a) L'impôt proportionnel. 

Il s'agit de l'impôt dont le taux d'imposition est un pourcentage fixe, et s'en sert pour calculer le montant de l'impôt et c'est 
ce même taux que l'on va utiliser quelque soit le montant de la base d'imposition. Dans le cas de l'impôt sur les sociétés, le 
taux est un pourcentage fixe de 33,33% cela signifie qu'il représente un tiers du bénéfice. La TVA est également un impôt 
proportionnel car chaque taux de TVA s'applique à une catégorie précise de produit. 

b) L'impôt progressif 

Dans un système d'impôt progressif, il y a plusieurs taux, on dit qu'il y a un barème de taux qui désigne cet ensemble de 
taux. Ces taux s'appliquent successivement mais à des valeurs différentes selon un système de tranche, sachant que ces 
valeurs vont en augmentant ainsi que les taux. Par exemple le barème de l'IRPP (actualisé annuellement pour tenir compte de 
l'inflation) issue de la loi de finance 2008 et s'appliquant pour 2007 ; ce barème est composé de 5 tranches de valeur (au lieu 
de 7 auparavant) donc plus que 5 taux : 

Jusqu'à 5687 euros de revenus : taux applicable de 0% 

Entre 5687 et 1 1344 de revenus : taux applicable de 5,5% 

Entre 11344 et 25195 de revenus : taux applicable de 14% 



Entre 25195 à 67546 : taux applicable à 30% 

A partir de 67546 : taux applicable 40% 

On a un déclin de la progressivité mais également un déclin de l'imposition du capital. En même temps, on a une dynamique 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et on a une multiplication d'une fiscalité « ponctuelle » avec chaque année 
les taxes sur les billets d'avion, sur les activités polluantes. 

Ce barème illustre la réforme qu'a choisie le législateur depuis 2006 qui se distingue par deux grandes caractéristiques : 

a) Atténuer la progressivité de l'impôt qui était très élevé dans le barème de 2006(il était à 56,8% il y a 15 ans, depuis 
97 tous les gouvernements se sont engagés dans une baisse de la progressivité de l'IRPP, cela s'explique par le 
contexte international de concurrence fiscale) 

b) La recherche de simplification qui résulte du fait qu'on a ramené à 5 tranches ce barème alors qu'il était composé 
de 7 auparavant. Par exemple avec un revenu imposable de 20 000 euros : 

Jusqu'à 5687 euros , pas d'impôt 

- Entre 5687 et 11344, 311, 13 % sont imposés (11344-5687=5657/ 

- De 1 1344 à 20 000 : 1200. 96 euros 
Donc 1524,09 imposés 

Le résultat de la progressivité est différent selon qu'on a une progressivité rapide 

2) La place de ces systèmes dans le système français 

Ces deux systèmes sont combinés avec une large place pour les impôts proportionnels. Le premier impôt par son importance, 
c'est la TVA ; elle a trois taux, le taux normal (19,6%) un taux dit réduit (5,5%) et un taux super réduit de 2,1 %. Les 
principaux impôts locaux. L'impôt sur les sociétés. La CSG il est de 7,5% baissé à 6,5 pour les retraités. Les droits 
d'enregistrement comprennent les droits de mutation à titre onéreux nous avons également une partie des droits de 
succession, ceux s'appliquant entre non parent. 

Pour les impôts progressifs, l'impôt le plus connu est l'IRPP mais également l'impôt de solidarité sur la fortune avec un taux 
progressif allant de 0% à 1,8%. Les droits de successions sont en partie des impôts progressif mais uniquement pour les 
transmissions en ligne directe et entre époux. 

3) Les fondements de cette distinction entre impôt proportionnel et impôt progressif 

On a le sentiment que cette distinction est très technique, en réalité, le débat n'est technique qu'en apparence. A travers cette 
distinction nous sommes en présence d'une distinction relevant de deux visions divergentes de ce qu'est un impôt juste. C'est 
également une distinction relevant d'une philosophie concernant le rôle à jouer de l'impôt dans la société. Chacun des deux 
camps soutient que son idée sert l'idée de la justice fiscale. 

a) La conception proportionnaliste 

Pour eux, l'impôt juste, c'est celui qui frappe le contribuable seulement au prorata de ce qu'il gagne ou de ce qu'il 
dépense. Si cette condition est réunie, pour eux on sera en présence d'un impôt juste. Pour eux c'est l'idée de proportion 
qui est fondamentale sous un double aspect : d'une part, il s'agit que chacun paie au prorata de ses gains ou de ses 
dépenses. Ils admettent donc une variation de la charge fiscale qui sera rendu possible par le taux proportionnel. L'autre 
aspect concerne le fait que le système doit conserver comme idée centrale, l'idée d'égalité proportionnelle. Il s'agit 
pour eux que la variation possible soit strictement respectée sinon, il n y aurai plus d'égalité et l'impôt ne serait plus 
neutre. L'égalité n'exclue pas la variation de la charge fiscal, mais cette variation doit être égalitaire. On parle ici de 
neutralité de l'impôt. L'impôt n'intervient pas dans l'inégalité des revenus. 

b) Pour les partisans de l'impôt progressif 

Le postulat de départ, c'est la justice sociale par l'impôt. Pour eux, l'impôt juste est celui qui permet de corriger les 
inégalités économiques et sociales. On peut dire que l'impôt juste est celui qui mène à ce but. Dans cette conception. 



l'impôt a deux finalités. Ils admettent que l'impôt a une fonction classique. Mais ils disent que l'impôt a également une 
fonction extrabudgétaire dans le sens où l'état doit l'utiliser comme un outil de redistribution des revenus et de réduction 
des inégalités. Pour atteindre cet objectif, il doit être aménagé de manière à ce qu'il ne faut pas trop taxer les plus faibles 
revenus, mais de faire payer plus que proportionnellement les individus ayant un revenus élevé. 

D. La distinction impôt analytique et impôt synthétique 

Cette distinction est fondée sur une manière différente d'envisager la taxation de l'assiette. 

1) L'impôt analytique 

C'est un impôt isolé qui taxe une opération précise, soit une dépense, soit un élément du revenu. Pour les dépenses, on peut 
donner comme exemple les droits sur les alcools et les droits sur les tabacs. Pour les revenus, on a pour les revenus du capital 
et en particulier les revenus de placement, on a la technique du prélèvement libératoire qui taxe les revenus de placement. 

Avantage et inconvénient : 

Cette technique a pour principal avantage de permettre une politique fiscale qui peut même devenir une politique publique, 
car dans ce système on peut pratiquer ce que l'on appelle une discrimination de taux selon ce qu'on veut faire. Par exemple 
les droits sur les tabacs, on peut taxer très lourdement le tabacs soit pour dissuader soit pour financer les maladies qui en 
découle. 

L'inconvénient, c'est que dans ce système, on ne peut personnaliser l'impôt en fonction des caractéristiques personnelles du 
contribuable. De la même manière, l'impôt analytique ne permet pas la progressivité. 

2) L'impôt synthétique ou imposition globale 

Cela consiste à taxer en une seule fois, un ensemble d'opération. L'exemple type, c'est 1TRPP qui est un impôt global de 
deux façons : d'abord parce qu'il taxe en une fois tous les revenus de l'année d'une personne. Mais également parce qu'on 
peut malgré le fait d'avoir une seule source de revenu, se retrouver imposer sur un ensemble de revenus provenant des autres 
membres du foyer fiscal, c'est essentiellement le mariage ou le pacs qui vont provoquer l'imposition du revenus de 
l'ensemble du foyer fiscal. 

Avantage et inconvénient 

L'avantage, c'est la commodité administrative. Cet impôt permet d'éviter les taxations multiples. L'autre avantage, c'est 
qu'elle permet de personnaliser l'impôt et puis elle permet aussi d'installer la progressivité. 

L'inconvénient majeur, c'est que lorsque l'impôt global est couplé avec un système de progressivité, il accroît la pression 
fiscale. C'est le cas de l'IRPP pour les foyers fiscaux mariés. C'est donc un facteur de hausse de l'impôt dans la mesure où 
cela provoque une hausse de barème et par conséquent l'augmentation de la matière imposable. Donc il est facteur de hausse 
de pressions fiscales. 



E. La distinction entre impôt de répartition et impôt de quotité 
1) Définition 

a) L'impôt de répartition 

Il s'agit d'un type d'impôt n'existant plus, il s'agit d'un impôt pour lequel, il n'existe pas de taux d'imposition fixé à l'avance 
par le législateur. Ce qui est fixé à l'avance, c'est le montant de l'impôt que l'on veut faire rentrer. Et ce produit est réparti 
mécaniquement entre les contribuables au prorata de la valeur de leur base d'imposition. Cette technique a survécu jusqu'en 
1981 pour les impôts locaux. 

b) L'impôt de quotité 

C'est une technique moderne, le taux d'imposition de chaque impôt est fixé à l'avance. En revanche, dans un système 
d'impôt de quotité, c'est seulement le taux qui est fixé à l'avance, le montant de l'impôt ne faisant que l'objet d'une provision 
qui se trouve dans le projet de loi annuel. 



2) Avantages et inconvénient 

a) L'impôt de répartition avait pour principal avantage le fait qu'il y avait une très grande sécurité financière pour le 
trésor public pour deux raisons 

On connaissait à l'avance avec certitude, le montant des recettes fiscales attendues. 

La fraude est inoffensive pour le trésor public car s'il y a fraude, le montant de l'impôt qui n'est pas payé par le 
fraudeur est payé par le contribuable identifié. 

Inconvénient, c'est une technique grossière rudimentaire qui ne permet pas de maitriser politiquement et 
économiquement la répartition de l'impôt comme le permet un système d'impôt de quotité. De plus il n y a pas de 
personnalisation possible de l'impôt 

b) Pour l'impôt de quotité : on considère qu'il assure une sécurité juridique aux contribuables et même une sécurité 
psychologique qui connaissent. Pour la sécurité juridique, le contribuable peut contester en cas d'erreur de taux ; de 
plus il y a de la transparence. L'autre avantage, c'est qu'il permet de faire varier la charge fiscale selon les 
catégories de contribuables. 

Son principal inconvénient et que le produit de l'impôt est incertains. Le trésor ignore si le montant de l'impôt 
espéré sera recouvré. Cela concerne notamment la TVA, dont le taux de rendement est important. 



I. La classification des impôts selon les bénéficiaires 

Elle consiste à distinguer les impôts revenant à l'état, à l'activité locale ou au budget de la sécurité sociale. S 'agissant des 
impôts revenant à l'état, nous avons trois grandes catégories d'impôts : l'impôt sur le revenu (l'IRPP) les impôts sur la 
dépenses (TVA 48%, droits d'assise, TIPP 12%) et les impôts sur le capital avec 1TSF (3/4% des recettes du budget de l'état) 
et les droits d'enregistrement avec les droits de succession, les droits de notation. Et les droits à titre onéreux sur les ventes de 
fond de commerce. Pour l'activité locale on a les 4 grandes Taxes représentant 97% des recettes fiscales. A côté on a les 
droits à mutation sur les ventes d'immeuble. Une petite partie des TIPP pour les régions et département et certains impôts 
indirecte comme les droits de licence sur les débits à boisson. Pour le budget de la sécurité sociale, on a pour l'essentiel la 
CSG, également une partie des droits sur les tabacs et une partie des droits sur les alcools. 



